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Pour irriguer, des contreparties environnementales nécessaires

Le protocole d'accord signé fin 2018 comprend des clauses en faveur de la préservation des ressources et de la biodiversité. Elles se traduisent par des engagements individuels pris par les agriculteurs irrigants, et définis selon leurs profils.



L’accord signé en décembre 2018 a intégré de nombreux enjeux pour la biodiversité. - © Anne Frintz

À l'issue de plusieurs mois de médiation, la Coop de l'eau, la chambre d'agriculture, l'État (par le biais de l'établissement public du Marais poitevin - EPMP) et les associations et fédérations initialement opposées au projet de réserves de substitution sur le bassin Sèvre niortaise-Mignon (à l'exception de Bassines non merci, la Confédération paysanne et l'Apieee* notamment) avaient fini par se mettre d'accord : les volumes d'eau à prélever atteindraient 14,7 millions de m3 par an, dont 6,8 issus des seize réserves du projet, 5,9 provenant des forages en milieu naturel et les 2 restants issus des retenues d'eau existantes (La Touche Poupard, Cébron...).

En contrepartie, le protocole d'accord comprend des engagements collectifs et individuels dans le sens d'une agriculture plus durable. Les 250 chefs d'exploitation irrigants de la zone souhaitant bénéficier des eaux du projet sont ainsi entrés progressivement dans une phase de diagnostic de leurs pratiques, devant les aider à choisir des axes d'amélioration agricoles et environnementaux. Une vingtaine de diagnostics, sur la soixantaine en cours pour la première tranche du projet, ont été achevés.

Pionniers sur la biodiversité
À la manoeuvre, le pôle eau quantité de la chambre d'agriculture et ses partenaires. « Nous avons organisé des échanges avec toutes les composantes du projet (irrigants, institutions, associations de pêche, de chasse, environnementales...), rappelle Julien Moureau, conseiller au pôle eau quantité. Il y a eu du débat, il y a eu de l'écoute, et ce toujours sur le terrain, à une maille très fine ».

De ce dialogue, il en sort des schémas directeurs de biodiversité : celui de Mauzé est en cours de finalisation et celui de Sainte-Soline suivra bientôt. « Ce sont les discussions - entre des experts scientifiques et des agriculteurs par exemple - qui permettront de dire s'il faut implanter à tel endroit une jachère faune sauvage, une haie ou une frayère pour poissons et amphibiens... Ce degré de précision et de concertation est assez inédit ».

D'un certain point de vue, le projet porte par essence des enjeux pour la biodiversité. Il ne s'agit pas de construire un aéroport comme à Notre-Dame-de-Landes, mais de sécuriser l'apport en eau pour tout un bassin économique. Ce qui induit plus d'eau pour développer les légumes de plein champ en conventionnel ou en biologique, la production de semences, les cultures de montée en gamme, mais aussi plus d'eau pour sécuriser le fourrage et par là même aider au maintien de l'élevage. Parmi les 250 exploitants du projet, plus de 50 % sont des éleveurs.

Des engagements ambitieux
Pour se voir attribuer des volumes d'eau par l'EPMP, les irrigants doivent remplir plusieurs conditions :
- adhérer à la Coop de l'eau ;
- réaliser le diagnostic d'exploitation dont le cahier des charges a été validé par les instances du protocole ;
- suivre trois formations relatives aux alternatives à l'usage des produits phytopharmaceutiques (PPP) ;
- choisir un bouquet d'engagements dans la grille établie dans le protocole (à retrouver sur le site d'Agri 79).
« Ces engagements portent sur la sortie des phytos, les pratiques culturales et la biodiversité, précise Julien Moureau. Les irrigants choisissent une à deux actions dans chaque catégorie, selon leur système d'exploitation et s'ils sont en conventionnel ou impliqués, partiellement ou non, dans des démarches AB, HVE 3 ou Maec. Le diagnostic préalable obligatoire intervient comme un état des lieux qui permet d'orienter vers les engagements les plus cohérents et efficaces avec leur situation ».
Au début de l'année, la chambre d'agriculture a proposé de préciser ces engagements avec des délais et des moyens quantifiables. Ces préconisations sont actuellement étudiées par les membres du comité scientifique et technique.






